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Evolution recente 
de I'enseignement 
superieur quebecois 

Comme pour les autres elements de la societe quebecoise, 
l'enseignement superieur a subi, au cours de la decennie allant 
de 1960 a 1970, des transformations profondes correspondant 
a une veritable mutation. En effet, depuis ses debuts, l'ensei­
gnement superieur constituait une preoccupation marginale de 
la societe quebecoise, mesuree par exemple en termes de scola­
risation ou de financement public. 

Rappelons ainsi que c'est fin 1959 que le gouvernement de 
Paul Sauve, rempla~ant brievement celui de Maurice Duplessis, 
decida d'un financement plus large des universites du Quebec 
en profitant d'une entente federale-provinciale deja utili see par 
les autres provinces depuis plusieurs annees. Dix annees plus 
tard, les universites, apres l'explosion demographique generale 
des annees '60, sont financees a 80% par les fonds publics et 
sont considerees tres largement comme un service public de­
vant prioritairement servir au developpement de la commu­
naute qu'elles desservent. 

Nous tenterons ici de decrire l'evolution recente des princi­
pales caracteristiques de l'enseignement superieur quebecois 
et d'en tirer un certain modele du systeme dans lequel il 
s'engage maintenant. Nous indiquerons souvent les distinc­
tions qui ont marque et qui marquent encore les deux secteurs 
linguistiques, francophone et anglophone, de l'enseignement 
superieur du Quebec, car ces deux secteurs ont evolue a des 
rythmes et dans des circonstances parfois tres differents. 

Le lecteur interesse trouvera les presentes questions trai­
tees avec beau coup plus de details dans trois documents que le 
Conseil des universites du Quebec publiera dans les prochains 
mois sur les objectifs de l'enseignement superieur et sur les 
orientations des etablissements d'enseignement superieur que-
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becois. Un hommage particulier doit etre ici rendu a M. 
Pierre Cazalis, secretaire du Conseil des universites du Quebec, 
qui a participe a la preparation des documents dont s'inspirent 
les presentes considerations. 

L'evolution de nos universites reflete evidemment celle des 
milieux universitaires des autres pays industrialises. Mais elle 
a aussi ses caracteres propres, qui traduisent l'originalite de la 
societe quebecoise et la specificite de ses transformations 
durant la derniere decennie. Dresser un inventaire exhaustif 
des evenements marquants de l'enseignement superieur, ou du 
moins de ceux qui en ont influence l'evolution, releverait de 
l'exercice pedagogique. Ceux retenus ici apparaissent simple­
ment comme les plus decisifs, tout au moins dans le cas du 
Quebec. 

transformation des structures 
de I' enseignement post·secondaire 

Avant 1967, le systeme d'enseignement quebecois offrait des 
voies variees et complexes a l'enseignement post-secondaire. 
Le secteur anglophone, pour sa part, etait assez homogene. 
Apres onze annees d'etudes, le jeune anglophone accedait a 
l'une ou l'autre des facultes universitaires, sauf en medecine, 
en droit et medecine dentaire. Son collegue francophone pouvait 
entrer dans quelques facultes universitaires apres douze ans 
d'etudes faites dans les ecoles publiques; il ne pouvait entrer 
en mooecine, en droit, en medecine dentaire et en lettres qu'a­
pres quinze annees d'etudes dont les dernieres faites dans les 
"colleges classiques" prives affilies aux universites et oc­
troyant un baccalaureat es-arts. 

Suite aux recommandations soumises en 1964 par la Com­
mission royale d'enquete sur l'enseignement, le gouverne­
ment du Quebec creait un nouveau niveau d'enseignement 
general et professionnel (niveau dit "collegial") s'inscrivant 
apres onze annees d'etudes, et menant a toutes les facultes 
universitaires, apres deux annees d'etudes generales. Les pre­
miers colleges publics offrant ces enseignements ont ouvert 
leurs portes en 1967 et ont maintenant produit quatre genera­
tions d'etudiants se dirigeant a l'universite. 

L'implantation de ces colleges a ete graduelle; elle est com­
plete dans le secteur francophone et elle le sera dans un an 
pour le secteur anglophone. Les universites de langue fran­
~ise, qui comptaient 4,847 etudiants de niveau collegial en 
1966-67, se sont delestes progressivement des enseignements 
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correspondants et n'en donnaient plus en 1970. Les trois uni­
versites de langue anglaise comptaient 4,475 etudiants de 
niveau collegial en 1966-67 et 6,810 etudiants de meme niveau 
en 1970-71; elles se departiront completement des enseigne­
ments correspondants en 1974. 

Les enseignements de niveau collegial s'adressaient a en­
viron 25% des clienteles universitaires francophones et a 30% 
des clienteles universitaires anglophones. La disparition du 
niveau collegial a l'universite, en deux ou trois ans, a demande 
a celle-ci un effort tres important de transformation et de re­
vision des programmes. Ce deplacement a comme effet d'elever 
la moyenne d'age des etudiants universitaires, d'elever le centre 
de gravite du niveau d'enseignement, de faire disparaitre le 
programme de baccalaureat general qui s'y donnait en milieu 
anglophone. Ces effets sur le milieu universitaire n'ont pas 
tous encore ete evalues, mais Hs semblent avoir des effets 
benefiques sur l'enseignement superieur. 

decentralisation des enseignements universitaires 

Jusqu'en 1969, l'enseignement universitaire etait concentre 
dans les trois villes de Quebec, Montreal et Sherbrooke. Quebec 
possooait l'universite de langue fran~ise la plus ancienne, 
l'universite Laval; Montreal comptait une universite de langue 
fran~ise, l'Universite de Montreal et deux universites de 
langue anglaise, McGill et Sir George Williams; Sherbrooke 
comprenait une universite francophone, l'Universite de Sher­
brooke et une universite anglophone, Bishop's. 

Ces six universites avaient ete creees entre 1821 et 1954 a 
la demande des communautes locales ou de groupes particuliers. 
Deja a quelques autres endroits du Quebec se donnaient quel­
ques enseignements de niveau universitaire. C'est en 1968 que 
le gouvernement du Quebec, de sa propre initiative, crea l'Uni­
versite du Quebec, organisme decentralise par rapport au gou­
vernement, mais devant amener en concertation le developpe­
ment deconcentre de plusieurs unites universitaires d'ensei­
gnement et de recherche. L'Universite du Quebec s'est vue 
confier des 1969 la responsabilite de quatre campus universi­
taires, a Montreal, a Trois-Rivieres, a Chicoutimi et a Rimous­
ki et deux constituantes specifiques a Quebec, l'Ecole nationale 
d'administration publique et l'Institut national de la recherche 
scientifique. Aces activites, I'Universite du Quebec ajoute 
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aujourd'hui celIes dont elIe a pris la responsabilite, it la de­
mande du ministere de l'Education, dans le Nord-ouest du 
Quebec et dans la region de l'Outaouais et par lesquelles ene 
poursuit principalement une oeuvre de formation et de perfec­
tionnement des enseignants. 

L'implantation rapide des constituantes de l'Universite du 
Quebec a eu comme effet de desequilibrer le developpement 
des autres universites; elle a eu surtout l'effet d'offrir des ser­
vices universitaires it des regions qui en etaient jusqu'alors 
depourvues (ou insuffisamment pourvues dans le cas de Mont­
real), et de favoriser la scolarisation universitaire du secteur 
francophone de la societe. 

acroissement massif des effectifs etudiants 

Tandis que de 1962-63 it 1970-71 le nombre total d'etudiants 
it temps complet doublait dans le secteur anglophone, passant 
de 11,727 it 21,548 etudiants, le8 effectifs francophones tri­
plaient. A vrai dire, la croissance des effectifs du secteur fran­
cophone se poursuivait regulierement au cours de la decennie 
'60, tandis que le secteur anglophone accusait une stagnation it 
partir de 1968-69. Au total, de 1962-63 it 1970-71, le nombre 
total d'etudiants a temps complet de l'enseignement regulier 
passait pour l'ensemble du Quebec de 24,631 it 56,429. 

Le tableau I donne les effectifs it temps complet, a quatre 
ans d'intervalle, par secteur linguistique et par niveau d'etu­
des. Ces chiffres indiquent la stabilisation recente des effectifs 
anglophones, ainsi que la disparition du niveau collegial sur les 
campus francophones avec l'effort parallele considerable de 
scolarisation it tous les cycles universitaires dans le secteur 
francophone. Ces tendances semblent devoir se poursuivre 
encore au moins quelques annees dans les deux secteurs 
linguistiques. 

Le mouvement de croissance des effectifs etudiants a ete 
plus net encore en ce qui concerne les etudiants a temps 
partiel de l'enseignement regulier. De 1964-65 a 1970-71 seule­
ment, leurs effectifs quadruplaient passant de 14,400 a 55,000, 
avec une croissance plus marquee dans le secteur francophone 
que dans le secteur anglophone. La decennie '60 affirmait ainsi 
l'importance de l'enseignement regulier it temps partiel, qui 
interessera bientOt un nombre plus eleve d'etudiants que 
l'enseignement it temps complet. 
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Tableau I 

Effectifs etudiants a temps complet par niveau d'etude et par secteur 
Iinguistique 

1966·67 1970-n 

Niveau collAgial 
Francophone ............................... .. 
Angiophone ................................. . 

Total .•............................... 

ler cycle 
Francophone ................................ . 
Anglophone .... '" .....••.................... 

Total. ................................. . 

2e et 3e cycles 
Francophone ................................ . 
Anglophone ..............•................... 

Total. •................................. 

4,847 
4,475 

9,322 

12,820 
11,449 

24,269 

2,288 
2,285 

4,573 

422 
6,810 

7,232 

31,188 
11,539 

42,727 

4,036 
2,434 

6,470 

8'il est vrai que le nombre des inscriptions aux deuxieme 
et troisieme cycles caracterise le niveau scientifique d'une uni­
versite, on peut affirmer que les etablissements du Quebec 
ont fait d'importants progres dans la derniere decennie. Les 
progres etaient surtout sensibles dans le secteur francophone, 
oil le nombre de ces etudiants augmentait d'environ 80%, 
tandis qu'il n'augmentait que de 10% dans le secteur anglo­
phone. Pourtant, une disparite marquee demeurait en 1970-71 
entre les deux secteurs linguistiques. Dans le secteur anglo­
phone, le nombre des etudiants gradues equivalait it 20% de 
celui des etudiants de premier cycle; du cote francophone, la 
proportion atteignait it peine 12%. En depit done d'une evo­
lution heureuse tout au long de la derniere decennie, les uni­
versites francophones accusaient, au debut des annees '70, un 
important retard par rapport aux etablissements anglophones, 
pour l'ensemble des etudes de deuxieme et troisieme cycles. 

La presence it McGill d'importants contingents d'etudiants 
etrangers n'explique pas, seule, cette situation; l'allocation 
d'importantes ressources financieres et humaines it l'ensei­
gnement du premier cycle, la faiblesse numerique et la "jeu­
nesse scientifique" relative des universitaires canadiens-fran-
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~ais, l'absence d'effort collectif en matiere de recherche du 
cOte francophone sont autant de causes d'une situation qui 
exigera dans la decennie '70 la mise en oeuvre d'importants 
correctifs. 

En ce qui concerne les inscriptions par discipline, on note la 
stabilite des effectifs du secteur anglophone, particulierement 
en Arts et Lettres, en sciences appliquees et en sciences de la 
sante; toutefois, les sciences pures y accusent une certaine 
desaffection, tandis que les sciences humaines et sociales y 
manifestent leur vogue recente. Du cote francophone, tous les 
secteurs sont en croissance, particulierement les lettres et les 
sciences humaines et sociales; les sciences appliquees, seules, 
temoignent d'une stagnation qui, en fait, n'est qu'apparente: 
elle est due au transfert des cours de niveau collegial des uni­
versites dans les colleges. 

Globalement, la scolarisation universitaire des populations 
feminines, bien qu'encore faible, a eu tendance a se redresser 
durant les annees '60. Si, en 1970, il y avait du cote franco­
phone une fille pour 2.9 hommes au premier cycle, il n'y en 
avait plus qu'une pour 3.9 au deuxieme, et une pour 5.1 au 
troisieme. Du cote anglophone, les proportions etaient d'une 
filles pour deux hommes au premier cycle, une pour 2.6 
hommes au deuxieme, et une pour 9.4 au troisieme. Notons par 
ailleurs que si l'equilibre des sexes a tendance a se retablir len­
tement du cote francophone, il semble se deteriorer dans le 
secteur angl0phone, surtout aux niveaux des deuxieme et troi­
sieme cycles. 

implantation massive des enseignements 
non-professionnels 

La decennie '60 a vu les developpements sectoriels les plus 
marques, si l'on prend le critere du nombre des diplomes, dans 
les secteurs des sciences pures, des lettres et des sciences hu­
maines. Les universites, qui comptaient le gros de leurs diplo­
mes en genie, en droit et en merlecine, ont re~u des contingents 
de plus en plus eleves d'etudiants dans les enseignements non­
professionnels. Le tableau 11 en fait foi, dans le cas des diplo­
mes de premier cycle. 

La production de diplomes en sciences appliquees n'a pro­
gresse que de 80 % au premier cycle du secteur francophone. 
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Tableau 11 

AUllmentation en pourcentalle des dlpl6mes de premier cycle de 1960 
a 1970, par secteur d'etude et par secteur linlluistique 

Sciences de la santA ............................. . 
Sciences de la nature ............................ . 
Sciences appliquEes ............................. . 
Sciences humaines et sociales .................... . 
Arts et I ettres ................................... . 

Secteur 
francophone 

115% 
483% 
80% 

426% 
637% 

Secteur 
anglophonl 

227% 
174% 
23% 

497% 
989% 

Celle des diplomes de niveau gradue a toutefois augmente de 
750% ; il convient de noter que cette hausse spectaculaire est 
temperee par le fait que la situation en 1960 etait particuliere­
ment affligeante, les facultes de sciences appliquees se con­
tentant alors de la production d'ingenieurs de premier niveau. 

Alors que la proportion des diplomes du secteur franco­
phone augmentait regulierement au niveau du premier cycle, 
elle diminuait nettement au niveau du deuxieme, passant de 
72 a 60 % du nombre total des diplomes de maitrise de 1960 a 
1970 et elle ne croissait que faiblement, de 38 a 42 %, au niveau 
du troisieme. Ces tau x sont certes affectes par l'ouverture de 
l'Universite du Quebec qui, a la toute fin de la decennie, est 
venue accroitre les effectifs du premier cycle francophone, 
contribuant ainsi a la deterioration provisoire et relative du 
rapport "effectifs gradues/effectifs totaux". 11 n'en reste pas 
moins que la production de diplomes de deuxieme et particulie­
rement de troisieme cycle reste proportionneIlement inferieure 
a celle du secteur anglophone, eu egard aux populations re spec­
tives des deux groupes linguistiques. 

La disparition recente des ecoles normales quebecoises, au 
nombre de plus de cent il y a dix ans, et la prise en charge de 
la formation des maitres par les universites auront une influ­
ence considerable sur la repartition interne des etudiants entre 
differents types de programmes de formation. 11 est prevu 
que dans certains cas, les programmes de formation de maitres 
interesseront plus de vingt pourcent des etudiants. McGill Uni­
versity, pour sa part, a deja assume sur son campus principal 
la formation des maitres catholiques et protestants de langue 
anglaise. 
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bourgeonnement de la recherche 

Si l'on en juge par l'evolution des octrois consentis aux uni­
versites du Quebec, on peut affirmer que la recherche y a 
connu un developpement spectaculaire au cours des annees '60. 
Ces fonds sont en effet passes d'une dizaine de millions de dol­
lars en 1962-63, a pres de 38 millions en 1970-71. 

Plus notable encore que la croissance des budgets globaux de 
recherche a ete I'evolution de leur repartition entre les univer­
sites du Quebec. Au debut de la decennie, l'universite McGill 
absorbait entre les deux tiers et les trois quarts des sommes 
globales consacrees ici a la recherche universitaire; bien que 
ses subventions aient nettement augmente, s'elevant aujour­
d'hui a quinze millions de dollars environ, leur croissance est 
inferieure a celle enregistree dans les universites de langue 
fran~aise. Les subventions a l'Universite Laval et a l'Univer­
site de Montreal, chacune d'un peu plus d'un million en 1962-63, 
s'elevaient a pres de neuf millions a chacune en 1970-71. Sher­
brooke re~oit aujourd'hui pres de trois millions de dollars, 
contre moins d'un quart de million dans la premiere moitie de 
la decennie. L'Universite du Quebec a mis sur pied des infra­
structures qui lui permettront de developper ses activites au 
cours des annees '70. Au total, les universites francophones 
recevaient en 1970-71 pres de 23 millions de dollars, contre it 
peine plus de quatre millions six ans plus tot. 

Il reste cependant beau coup a faire en ce domaine dans la 
plupart des universites du Quebec. Deux problemes retiennent 
surtout l'attention: la faiblesse relative de la recherche d'equi­
pes, d'une part, et l'inegalite de developpement des differentes 
universites. En depit de l'augmentation des subventions au 
cours des dernieres annees, la situation n'est pas satisfaisante, 
meme dans des institutions plus que cinquantenaires. Elle est 
le fruit de politiques passees dont on conteste aujourd'hui l'op­
portunite; elle ne pourra etre corrigee que par un effort syste­
matique de developpement. 

L'origine des fonds de recherche a tendance a se diversifier. 
L'evolution notable a ce sujet a ete l'entree en scene du gouver­
nement provincial. Il y a dix ans, ses contributions directes it 
la recherche universitaire etaient negligeables. En 1970-71, 
elles s'elevent a plus de sept millions de dollars et representent 
19% de l'ensemble des subventions de recherche. Si l'on ajoute 
a cette somme les contributions indirectes consenties par le 
canal du ministere de l'Education a meme les budgets normaux 
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de fonctionnement et d'investissement, on peut affirmer que 
le gouvernement provincial assume dans le financement de la 
recherche universitaire des responsabilites au moins egales a 
celles du gouvernement federal. Bien plus, par sa volonte, 
encore maladroitement exprimee mais reelle, d'assurer le deve­
loppement des differents secteurs scientifiques, i! apparait au 
seui! des annees '70 que le gouvernement quebecois contribuera 
plus a l'avenir que le gouvernement federal a la planification 
de la recherche universitaire. 

L'evolution de l'encadrement administratif de la recherche 
s'est generalement presentee en trois phases. Dans un premier 
temps, oil l'enseignement de deuxieme et troisieme cycles ainsi 
que la fonction recherche etaient peu developpes, l'encadrement 
a ce niveau etait unique, et surtout de niveau departemental. 
Dans un deuxieme temps, le developpement des etudes avan­
cees a provoque la creation d'un cadre particuIier: a McGill, le 
"Committee on Graduate Studies", cree des 1907 pour devenir 
en 1923 la "Faculty of Graduate Studies"; it Laval, l'Ecole des 
gradues, creee en 1939 pour la Faculte des sciences et, en 1940, 
pour l'ensemble de l'universite. 

Enfin, dans un troisieme temps et it une date tres recente, 
le developpement de la recherche a pris une importance telle 
que la plupart des universites ont dissocie l'enseignement aux 
cycles superieurs de l'enseignement de premier cycle et cree 
une structure particuliere pour les activites de recherche. C'est 
ainsi que plusieurs universites ont cree le poste de vice-recteur 
it la recherche, generalement appuye d'un comite ou d'une 
commission consultative et d'un service technique: l'Universite 
Laval et I'Universite de Montreal ont cree un tel poste en 1968, 
l'Universite de Sherbrooke en 1969; pour sa part, l'Universite 
du Quebec, des sa fondation en 1969, se dotait, tant au siege 
social que dans ses constituantes, de structures semblables. 

evolution du statut des etablissements 

Toutes les universites du Quebec possedent des chartes 
civiles qui ne font aucune reference les unes aux autres. Pen­
dant longtemps les universites ont exerce leurs responsabilites 
publiques selon des modalites propres it chacune, sans concer­
tation reelle, sans objectifs communs; la variabilite des objec­
tifs universitaires s'expliquait largement par le defaut de 
l'Etat de definir pour l'enseignement superieur des objectifs 
globaux. 
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Le role social des universites quebecoises s'est transforme 
au cours des recentes annees, alors que ces etablissements 
passaient d'un statut de type prive a un statut de type public. 
Cette evolution progressive s'est accompagnee, du cote franco­
phone, de I'abandon par l'Eglise de la plupart des responsabi­
lites qu'elle exer~it directement, jusqu'au milieu des annees 
'60, dans le domaine de l'enseignement superieur; du cote 
anglophone, l'influence des eglises avait ete abandonnee il y a 
quelques decennies. 

C'est ainsi que les universites plus anciennes de Laval et de 
Montreal ont voulu marquer, dans des chartes nouvelles, en 
1970 pour la premiere et en 1967 pour la seconde, la double 
transformation dont il vient d'etre question. L'Universite du 
Quebec, pour sa part, recevait en 1968 une charte qui la dotait 
des caracteres d'un etablissement de type public, tant par le 
mode de nomination des personnes, appelees a sa direction, que 
par la diversite de provenance de ces memes personnes. 

On peut aujourd'hui tirer de l'examen de la charte et des 
statuts de chacune des universites que les etablissements d'en­
seignement superieur se reconnaissent et se sont vu reconnai­
tre par les divers corps sociaux une responsabilite publique. 
Ces chartes et statuts ne different que snr des points d'impor­
tance secondaire, concernant les modalites de fonctionnement 
des etablissements plus que le role qui leur est devolu dans la 
societe quebecoise. Le caractere public de tous ces etablisse­
ments est annuellement confirme par l'octroi de subventions 
gouvernementales qui constituent la plus grande partie de 
leurs ressources. Il n'existe aucune difference essentielle dans 
le satut des differentes universites; on ne peut donc parler au 
Quebec de coexistence d'un reseau prive et d'un reseau d'Etat, 
mais hien d'un reseau unique d'universites puhliques. 

Comme dans tous les milieux universitaires, le monde etu­
diant a subi des transformations profondes et a manifeste 
ces dernieres de fa~on assez tapageuse, a l'occasion de la subli­
mation de prohlemes sociaux proprement quehecois. Il a 
reclame et ohtenu un droit de participation aux processus de 
planification et de gestion de l'universite a tous les niveaux. 
Apres la desintegration de leurs organes syndicaux, les etu­
diants ont reussi a s'assurer une participation a la vie interne 
des departements universitaires et des programmes de forma­
tion, c'est-a-dire au niveau ou leur interet et leurs preoccupa­
tions s'inserent plus immediatement. 
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intervention de I' etat dans I' enseignement superieur 

Les activites des etablissements d'enseignement superieur 
au Quebec ont connu durant la decennie '60 une croissance im­
pressionnante. Pour fin d'illustration, mentionnons que de 
1962-63 a 1970-71, alors que les effectifs etudiants augmen­
taient d'un facteur 2.3, les depenses universitaires de fonction­
nement augmentaient d'un facteur 4.3 et les subventions 
gouvernementales de fonctionnement etaient multipliees par un 
facteur 7.1, ces dernieres passant de 20 millions a 143 millions 
de dollars (et a 205 millions en 1972-73). 

Peitchinis' a evalue que les depenses totales de fonction­
nement des universites du Quebec, de 1960 a 1970, avaient 
augmente de 304%, alors que pour I'ensemble des universites 
canadiennes la moyenne de l'augmentation pour dix ans etait 
de 494 %. Toutefois, au niveau des depenses par etudiant, 
l'augmentation quebecoise pour la meme periode etait de 
129%, en comparaison de 127% pour l'ensemble du Canada. Le 
Quebec aurait ainsi garde la meme position relativement a l'en­
semble canadien; la faiblesse relative de l'augmentation de la 
depense totale sera it due a l'augmentation plus lente des ef­
fectifs etudiants, celle-ci etant elle-meme due a la disparition 
de la premiere annee universitaire au profit des nouveaux 
colleges d'enseignement general et professionnel. Cette hypo­
these est confirmee par l'augmentation des depenses dans le 
secteur post-secondaire non-universitaire qui a augmente 
de 617% au cours de la meme decennie (passant de 23 a 168 
millions), par comparaison a une augmentation canadienne de 
581%. 

L'ampleur de l'effort consenti d'une province a l'autre du 
Canada en faveur de l'enseignement post-secondaire doit se 
mesurer, entre autres, aux sources de revenus possibles. Il a 
ete ainsi calcule par Peitchinis que les couts totaux de l'ensei­
gnement post-secondaire representaient, en 1970, 3.2 % des 
revenus particuliers au Quebec et 3.1 % de ces derniers pour 
l'ensemble du Canada. Financierement, la decennie des annees 
'60 a donc surtout ete marquee au Quebec par I'effort public 
pour I'implantation du niveau collegial, tout en permettant au 
niveau universitaire de garder sa place relative dans l'ensemble 
canadien. La fraction du revenu national affectee a l'enseigne­
ment post-secondaire a augmente au cours des annees '60. Il 
est prevu que cette fraction augmentera encore au cours des 
prochaines annees, meme s'il apparait des signes de plus en 
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plus evidents que son augmentation ne se fera pas au meme 
rythme. Ainsi, depuis quelques annees, le gouvernement du 
Quebec propose des subventions de plus en plus serrees en 
faveur des universites et impose des contraintes budgetaires 
selon des criteres qui sont malheureusement encore inegale­
ment definis et inegalement acceptes. Au seui! des annees '70, 
le controle de l'emballement des couts et l'intervention crois­
sante du ministere de l'Education dans le domaine de l'adminis­
tration universitaire creait dans les universites des tensions 
internes qui ne seront pas rapidement resorMes. 

En 1971-72, les pouvoirs publics queMcois prenaient en char­
ge 80 % environ des depenses de fonctionnement des universi­
tes. D'abord simple pourvoyeur de subventions, le gouverne­
ment affirmait son interet en creant dans le cadre du minis­
tere de l'Education sa Direction generale de l'enseignement 
superieur, des 1964, puis en se faisant le maitre d'oeuvre de la 
fondation de l'Universite du Quebec, en 1968, et en mettant sur 
pied a la meme epoque le Consei! des universites. 

Cette intervention se developpa spontanement. Pour l'etayer, 
point de conception particuliere de l'enseignement superieur, 
point de politique globale; seulement quelques points de repere, 
relevant d'une certaine idee de l'Etat, ou parfois du simple sens 
commun. Elle fut, evidemment, tres diversement accueillie. 
Tous, pourtant, appellent la planification de l'enseignement 
superieur, qu'ils la jugent necessaire, ou qu'ils la voient ineluc­
table, meme si son elaboration immediate est prematuree. 

C'est pour donner malgre tout au developpement de l'ensei­
gnement superieur, et en particulier it l'intervention des pou­
voirs publics, des bases realistes, connues, et si possible accep­
tees par le milieu universitaire, que le Conseil des universites 
a lance avec l'accord du ministre de l'Education une double 
entreprise de planification, tandis que le ministere lui-meme 
prenait charge d'operations sectorielles. 

Le Conseil des universites prevoit, apres dix-huit mois de 
travail, soumettre deux rapports a l'automne 1972: l'un con­
sacre a la definition des objectifs generaux de l'enseignement 
superieur au Quebec pour les annees '70, l'autre proposant les 
lignes principales du developpement de chaque universite au 
cours des prochaines annees, apres consultation de chacune 
d'elles. Pour sa part, le ministere de l'Education, par la pre­
paration de "plans sectoriels" deja lancee en sciences appli­
quees et en sciences de la sante, veut prevoir pour l'ensemble 
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des etablissements les ressources humaines, physiques et finan­
cieres dont ils devront disposer pour repondre adequatement, 
mais economiquement, aux besoins quantitatifs et qualitatifs 
du milieu. 

Il va sans dire que de teUes operations, auxquelles collaborent 
tres etroitement universitaires et universites, produiront un 
effort plus rationnel de l'enseignement superieur au service 
de la societe quebecoise, au moment oil, dans quelques univer­
sites, les moyens disponibles depassent les besoins immediats 
du milieu regional d'autrefois. 

conclusion 

En guise de conclusion, il vaut la peine de souligner les pro­
gres de la notion de reseau organique d'etablissements. Afin de 
permettre aux etablissements d'enseignement superieur de 
situ er mieux leur action et leur developpement, il semble se 
preciser un certain modele qui, base sur les traditions et les 
besoins nouveaux du Quebec, reliera les organismes et les insti­
tutions publiques entre eux. Aux universites, il sera propose 
vraisemblablement de se definir nettement comme des agents 
de developpement social pour la decennie '70. C'est ainsi que le 
reseau des etablissements d'enseignement superieur devrait 
repondre aux besoins de l'ensemble de la societe quebecoise. 

Dans ce reseau, se distinguent en pratique deux secteurs, 
l'un francophone, l'autre anglophone, au service de deux com­
munautes linguistiques. L'orientation du reseau, de chaque 
secteur linguistique et de chaque etablissement, doit tenir 
compte des besoins a long terme (dix ou quinze ans) et des 
ressources existantes (campus actuels, developpement phy­
sique de chacun d'entre eux, ressources professorales disponi­
bles ... ). 

Une parite de services universitaires entre les secteurs 
linguistiques doit etre recherchee le plus rapidement possible. 
On entend par parite le fait que les deux secteurs puissent 
offrir des services universitaires de qualite egale, a chacun 
des trois cycles de formation de meme qu'en recherche, et qu'a 
cette fin leurs ressources financieres respectives soient a peu 
pres proportionnelles a la population des groupes linguistiques 
correspondants. 

Chaque etablissement devrait se caracteriser non pas neces­
sairement par l'eventail complet des services universitaires, 
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que l'on doit rechercher plutot au niveau du reseau, mais par 
des caracteristiques scientifiques, pedagogiques et socio-cul­
turelles propres, acceptees par tous les elements de notre 
systeme d'enseignement superieur. 

Le gouvernement assumera la coordination et la coherence 
d'un reseau d'etablissements autonomes et concurrentiels, avec 
la participation des universites et d'un Conseil des universites 
conservant sa propre marge d'iniative et de liberte. 
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